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Préface

par Cyril Cosme{2}

Ce livre a été conçu et dirigé par le Professeur Alain Supiot, alors que l’Organisation internationale du Travail (OIT) célébrait en 2019 le centenaire de sa création. En analysant les enjeux fondamentaux que les transformations du travail dont nous sommes les contemporains provoquent dans le monde, ce livre fait ressortir l’héritage le plus précieux légué par cette histoire centenaire: l’idée qu’il n’existe pas de paix durable sans justice sociale, que cette justice sociale ne peut être poursuivie avec succès au niveau d’un seul pays, qu’elle requiert une coopération entre les nations. Les normes internationales de travail restent aujourd’hui le principal instrument à la disposition de l’OIT pour promouvoir des conditions de travail décentes pour tous, dans le cadre d’un état de droit garantissant le respect de la dignité des femmes et des hommes au travail.

La Constitution de l’OIT en 1919 reposait sur une certaine vision du travail le préservant de toute marchandisation. «Le travail n’est pas une marchandise», affirma solennellement l’OIT quelques années plus tard, à la fin de la Seconde Guerre mondiale (Déclaration de Philadelphie, 1944). L’ensemble des contributions de cet ouvrage témoignent de l’actualité de ces valeurs et de ces principes, qui continuent d’inspirer l’OIT. LaDéclaration du centenaire, adoptée lors de la 108eConférenceinternationale du Travail en juin dernier, recommande de poursuivre une approche des questions du travail «centrée sur l’humain», en écho à la «promotion d’un régime de travail réellement humain» auquel nous invitait déjà la Constitution de l’OIT en 1919.

À cet égard, je tiens à saluer et remercier le Professeur Alain Supiot pour son engagement en faveur de la diffusion de ce qu’il a appelé, dans un ouvrage paru en 2010{3}, «l’esprit de Philadelphie». Alain Supiot a placé cette recherche d’un travail «réellement humain» au cœur de ses travaux, de son enseignement et de son engagement. Son attachement à l’OIT et son soutien aux activités de l’Organisation en France n’ont jamais fait défaut. En nous ramenant aux fondements du mandat de l’OIT en faveur de la justice sociale, sa parole libre, exigeante mais toujours bienveillante, est de celles dont cette organisation a besoin pour rester fidèle à son mandat. Elle a été, je crois, une source d’inspiration pour beaucoup d’entre nous.

Avec son niveau d’ambition, le mandat de l’OIT a toujours couru le risque de décevoir. Il a d’ailleurs toujours été un engagement davantage qu’une promesse. Chacun peut du reste constater l’écart entre les réalités du monde du travail et les principes affirmés.

Il reste que depuis cent ans, avec 189conventions internationales et plus de deux cents recommandations couvrant l’ensemble des relations individuelles et collectives du travail, l’OIT n’a pas relâché ses efforts pour transformer ces réalités dans le sens de la justice et d’un travail décent. Nous en avons encore eu la manifestation lors de la Conférence internationale du Travail qui s’est tenue en juin dernier au Palais des Nations à Genève. L’OIT y a en effet adopté sa 190e convention, consacrée à la lutte contre les violences au travail et le harcèlement. Les mandants de l’organisation, gouvernements et représentants des travailleurs et des employeurs, n’ont pas manqué leur rendez-vous avec l’histoire sur un sujet à la fois complexe, sensible et universel. Ils ont démontré ainsi leur capacité à répondre aux attentes du monde du travail, y compris à travers une norme internationale qui servira de référence mondiale et s’inscrira dans l’ordre juridique national de tous les pays qui la ratifieront.

Avec une longévité exceptionnelle, l’OIT demeure aujourd’hui la seule institution des Nations unies dans laquelle les gouvernements partagent le pouvoir avec les représentants des employeurs et des travailleurs. Le tripartisme reste profondément ancré dans l’organisation, sa culture, son fonctionnement, sa gouvernance et ses normes.

Cette gouvernance tripartite a été conçue en 1919 alors que semanifestait avec de plus en plus d’évidence, parmi les pays fondateurs au sortir de la Première Guerre mondiale, la nécessité de bâtir une «démocratie sociale» ou une «démocratie industrielle» pour assurer la viabilité de tout régime démocratique. Wilma B.Liebman nous rappelle ce contexte dans le cas des États-Unis, et la recherche constante depuis lors des voies et moyens pour faire en sorte que les droits démocratiques ne s’arrêtent pas aux portes de l’atelier. Dans cette perspective, la liberté syndicale et la négociation collective sont vite apparues comme des principes fondamentaux à garantir au plan international.

Le Travail au XXIesiècle est un livre tourné vers l’avenir en même temps que le reflet de la diversité du monde. Les transformations majeures que le travail connaît aujourd’hui y sont analysées du point de vue d’auteurs issus de différentes régions du globe.

Ce n’est naturellement pas la première fois que le travail se transforme sous l’effet des changements techniques affectant les modes de production. Notre époque semble cependant se singulariser en raison de la vitesse avec laquelle les technologies numériques bouleversent aussi bien l’organisation de la production des biens et des services que le rapport entre producteurs et consommateurs. Ce n’est pas sans conséquence sur ceux qui travaillent. Avec l’intelligence artificielle, c’est le rapport entre l’homme et la machine qui est profondément renouvelé.

Les analyses présentées dans cet ouvrage convergent pour inviter le lecteur à placer la question du travail au centre de la réflexion et de l’élaboration des réponses à ces transformations. Cette démarche est indispensable pour éviter le contresens consistant à placer dans une réflexion prospective l’homme et la machine comme deux termes interchangeables au sein d’un système de production. Dans sa contribution sur l’intelligence artificielle, Giuseppe Longo nous rappelle les propriétés si caractéristiques du travail humain. Stéphane Mallat souligne quant à lui les ressorts différents de l’intelligence artificielle et de l’intelligence humaine.

Finalement, face aux transformations du travail, les différentes contributions de l’ouvrage soulignent combien l’avenir de celui-ci n’est pas écrit d’avance. Ce faisant, elles font écho à la Déclaration du centenaire de l’OIT adoptée lors de la 188e session de la Conférence internationale du Travail déjà citée, dans laquelle nos mandants s’engagent à faire preuve de volontarisme en ce domaine. L’avenir du travail n’est pas la résultante mécanique de l’introduction des nouvelles technologies et des bouleversements des modes de production liés au numérique. Il sera ce que les acteurs du monde du travail décideront d’en faire.

Le livre souligne un autre enjeu essentiel des années à venir, l’articulation entre la question écologique et la question sociale. Les fondateurs de l’OIT restaient éloignés des préoccupations liées à l’environnement, aux risques de surexploitation des ressources naturelles et au dérèglement climatique. L’époque était au productivisme, à partir d’une organisation scientifique du travail industriel qui allait connaître son apogée dans les années suivant la création de l’Organisation.

Les préoccupations environnementales et climatiques se sont imposées aujourd’hui dans la détermination des priorités du monde du travail, car si nous sommes amenés à produire et consommer différemment pour sauver la planète, ce ne sera pas sans conséquences sur le travail lui-même. Éloi Laurent souligne le caractère non soutenable du rythme d’exploitation des matériaux de base et l’illusion d’une économie numérique dématérialisée. Deson côté, Peter Poschen rappelle le caractère indissociable des défis sociaux et environnementaux. Le développement de pratiques agricoles responsables requiert de répondre à la précarité de l’emploi dans l’agriculture à l’échelle mondiale, précarité qui par ailleurs alimente la pression migratoire et une urbanisation non contrôlée. La transition vers une économie bas carbone doit être juste pour être effective.

Enfin, à l’heure où nous célébrons le centenaire de la plus ancienne organisation internationale, c’est le système multilatéral lui-même qui est en question, faute d’être parvenu à maîtriser toutes les conséquences de la mondialisation économique. Pendant trois décennies et jusqu’en 2009, le commerce international aprogressé plus vite que la croissance économique mondiale. La part des échanges dans le produit national s’est accrue dans la plupart des pays. L’interdépendance économique n’a jamais été aussi forte que ces quinze dernières années. Les réseaux de production dans la plupart des secteurs de l’industrie (automobile, habillement, électronique) et même des services se recomposent en permanence à partir des politiques d’investissement et des chaînes d’approvisionnement des grandes entreprises multinationales.

Dans ce contexte, les contributions réunies dans cet ouvrage s’interrogent sur la question des règles du jeu de la mondialisation et de la place à attribuer aux normes internationales de travail. Dans ce jeu, les entreprises multinationales occupent une place nouvelle et déterminante, mettant à l’épreuve les mécanismes classiques du droit international public. Rappelons qu’une des finalités envisagées par ses fondateurs pour l’OIT était bien la détermination de règles assurant un progrès parallèle entre les échanges économiques et les conditions de travail. La mondialisation de l’économie était déjà une réalité à cette époque, comme le rappelle utilement Simon Deakin, même si elle s’opérait de façon bien différente d’aujourd’hui.

La recherche d’une meilleure prise en compte des normes internationales de travail et d’une plus grande cohérence du système multilatéral, entre OMC, institutions financières internationales (Fonds monétaire international, Banque mondiale) et OIT, objectif rappelé avec force par le gouvernement français dans le cadre de sa récente présidence du G7, pourra trouver dans les contributions de Gabrielle Marceau, Jean-Marc Sorel et Daniel Damasio Borges quelques perspectives prometteuses.

Le centenaire de l’OIT a été l’occasion de faire du travail et desrègles qui s’y rapportent un objet de réflexion collective et de débat sur leur avenir. Ce livre porte une ambition: susciter et poursuivre la discussion, impliquer un public aussi large que possible, chacun ayant à dire sur le travail, qui s’avère déterminant dans la vie de tous et pour la cohésion de nos sociétés. Au nom de l’OIT, je remercie encore une fois le Professeur Alain Supiot, l’ensemble des auteurs pour leur contribution ainsi que les Éditions de l’Atelier pour avoir porté ce beau projet éditorial, auquel j’ai été honoré de participer.


Introduction
Homo faber : continuité et ruptures

par Alain Supiot


L’économie de l’homme reste celle d’un mammifère hautement prédateur, même après le passage à l’agriculture et à l’élevage. À partir de ce point, l’organisme collectif devient prépondérant de manière de plus en plus impérative, et l’homme devient l’instrument d’une ascension technoéconomique à laquelle il prête ses idées et ses bras. De la sorte, la société humaine devient la principale consommatrice d’hommes, sous toutes les formes, par la violence ou le travail. L’homme y gagne d’assurer progressivement une prise de possession du monde naturel qui doit, si l’on projette dans le futur les termes techno-économiques de l’actuel, se terminer par une victoire totale, la dernière poche de pétrole vidée pour cuire la dernière poignée d’herbe mangée avec le dernier rat.

André Leroi-Gourhan{4}



Depuis les prophéties millénaristes annonçant la fin du travail{5}, le débat fait rage sur le point de savoir si le progrès technique ne conduit pas inévitablement à ce que le travail humain soit rendu inutile ou marginal. Aux États-Unis, une note du Massachusetts Institute of Technology (MIT) a ainsi annoncé en janvier 2012 que la révolution digitale condamnait au chômage des pans entiers de la population tout en ouvrant la voie à de fabuleux gains de productivité. Cette note recommandait d’investir dans le « capital humain » pour transformer la course contre les machines en une course avec les machines{6}. L’année suivante, c’est d’Oxford qu’émanait un avertissement semblable, prédisant que 47 % des emplois américains se trouvaient menacés par l’informatisation{7}.

À ces prophéties récurrentes d’une réduction massive du travail humain s’ajoute l’annonce de sa profonde transformation qualitative. L’ubérisation est devenu le nom de code de cette transformation, qui verrait des réseaux collaboratifs se substituer progressivement aux entreprises à l’ancienne. Le fonctionnement de ces réseaux repose sur de nouvelles machines, dites intelligentes, mais dont le fonctionnement dépend du travail gratuit de leurs utilisateurs ainsi que du « travail du clic », très faiblement rémunéré, d’une foule de petites mains{8}. Ces machines sont capables non seulement de coordonner les tâches de chacun, mais de contrôler et mémoriser leur exécution, voire de l’évaluer et de récompenser ceux qui s’en acquittent bien et de « déconnecter » ceux qui s’en acquittent mal, le tout « objectivement », puisque sans intervention humaine. Le modèle de l’entreprise, regroupant des collectifs de travail nombreux sous l’autorité d’une même direction serait donc condamné à disparaître.

Pour éviter d’être prisonnière de l’imaginaire contemporain de la gouvernance par les nombres, l’analyse juridique des mutations contemporaines du travail doit s’efforcer de situer les ruptures technologiques contemporaines dans la longue durée des relations entre les modes de travail et les modes de groupement des sociétés humaines. Il faut en effet se garder de prendre cette notion de travail pour argent comptant. Elle est multiple et polysémique, et à supposer même qu’on ne cède pas à l’habitude prise de le confondre avec l’emploi salarié, le travail recouvre une multiplicité de sens. Non seulement une activité, mais aussi le résultat de cette activité ; non seulement des activités humaines, mais aussi celles des machines et des animaux ; non seulement l’activité déployée sous la contrainte d’autrui ou de la nécessité – le labeur que le grec désignait comme ponos (labeur, labor, Arbeit, Laodong [[image: ]]) –, mais aussi celle animée par un élan créateur – c’est-à-dire l’ergon grec (œuvre, work, Werk, Gongzuo [[image: ]]). Il suffit du reste de rappeler ce dernier sens pour saisir ce que l’idée de « fin du travail » a d’absurde : une telle fin s’identifierait à la fin de l’humanité en tant qu’espèce créatrice de nouveaux objets et de nouveaux symboles. L’hypothèse dont procède ce livre est différente : la révolution numérique ne signifie pas la fin du travail, mais la fin des catégories de pensée que la révolution industrielle a projetées sur l’agir humain. Il s’agit de prendre un minimum de recul vis-à-vis de la notion contemporaine de travail pour se donner une chance d’appréhender objectivement les transformations qu’elle sert à désigner. Pour faire ce pas de côté, il suffit d’envisager les mutations contemporaines du travail du point de vue de l’homo faber. C’est Bergson qui a avancé ce concept il y a un peu plus d’un siècle, dans son livre de 1907 sur l’évolution créatrice :


Dans des milliers d’années, quand le recul du passé n’en laissera plus apercevoir que les grandes lignes, nos guerres et nos révolutions compteront pour peu de chose, à supposer qu’on s’en souvienne encore ; mais de la machine à vapeur, avec les inventions de tout genre qui lui font cortège, on parlera peut-être comme nous parlons du bronze ou de la pierre taillée ; elle servira à définir un âge. Si nous pouvions nous dépouiller de tout orgueil, si, pour définir notre espèce, nous nous en tenions strictement à ce que l’histoire et la préhistoire nous présentent comme la caractéristique constante de l’homme et de l’intelligence, nous ne dirions peut-être pas Homo sapiens, mais Homo faber. En définitive, l’intelligence, envisagée dans ce qui en paraît être la démarche originelle, est la faculté de fabriquer des objets artificiels, en particulier des outils à faire des outils et d’en varier indéfiniment la fabrication{9}.



Se placer dans cette perspective de l’homo faber évite de céder à la tendance contemporaine de réduire au langage l’expression du symbolisme qui caractérise l’espèce humaine. Rendant visible l’invisible de notre univers mental, notre appareil symbolique ne se déploie pas seulement dans nos paroles, mais aussi dans nos œuvres. Tout objet fabriqué, du premier biface jusqu’aux bases de données informatiques ou aux satellites d’exploration spatiale, exprime plus ou moins convenablement l’image mentale dont a procédé sa fabrication. C’est cette image qui donne à ces objets leur sens et leur intelligibilité et permet de les distinguer de l’univers des choses{10}. Tirant ainsi son sens de l’homme qui le conçoit, l’objet technique n’est pas nécessairement un objet matériel : il existe des techniques du corps{11}, et il existe aussi des techniques immatérielles, dont le droit est l’un des plus anciens, et les algorithmes l’un des plus récents exemples.

Par son travail, l’homo faber transforme son milieu vital en même temps qu’il se forme lui-même dans l’épreuve de cette transformation. À la différence du travail de la machine, le travail humain combine toujours sa dimension objective d’action sur le monde extérieur avec une dimension subjective d’action sur soi-même. La compréhension du travail, en ce XXIe siècle comme dans les précédents, suppose de lier ces deux faces – objective et subjective – du travail. Reprenons rapidement chacune d’elles.

Sa face objective tout d’abord. Par son travail, homo faber vise en principe à adapter son milieu vital à ses besoins, autrement dit à faire surgir du chaos un cosmos, de l’immonde un monde humainement vivable. Mais par son travail, il peut inversement détruire ou saccager, volontairement ou non, son milieu vital et le rendre humainement invivable{12}. La question du travail et la question écologique sont ainsi indissociables, car c’est par son travail que l’homme aménage son écoumène{13}. C’est seulement depuis la révolution industrielle, et notamment depuis le mouvement anglais des enclosures, légalisé par l’Inclosure Act de 1773, que le rapport de l’homme à la Terre a été placé en Occident sous l’égide du droit de propriété{14}. Dans le système féodal, à l’exception du régime des alleux, on tenait toujours d’un autre, et ultimement du Roi ou de Dieu, les droits qu’on avait sur la terre, et cette tenure était toujours grevée de charges à l’égard d’un tiers. L’idée d’un rapport exclusif et binaire entre un individu et une parcelle de terre est, tout comme la marchandisation juridique du travail, largement fictive. Je peux bien affirmer que je suis maître de la terre, ma vie n’en dépend pas moins d’elle et ma seule certitude concernant mon avenir est qu’elle finira toujours par m’engloutir. Le principe de réalité devrait nous conduire à admettre qu’en dernière instance, c’est la Terre qui est maîtresse de l’espèce humaine et non l’inverse. La Terre est d’abord ce que Danouta Liberski, rendant compte des systèmes de pensée de l’Afrique voltaïque, a nommé une instance souveraine{15}. La fiction du droit de propriété de la Terre et de ses entrailles minérales ne s’est imposée que de façon récente, lors de la révolution industrielle, en même temps que la fiction du travail marchandise{16}. Ces fictions ont chassé vers les villes des masses humaines entières, privées de la possibilité de travailler les biens communs. Elles ont été imposées par l’Occident aux peuples colonisés, sommés aujourd’hui encore de se soumettre à la rationalité supposée des cadastres et du marché du travail. Or à l’heure des périls écologiques, ces fictions sont de moins en moins soutenables. Il est beaucoup plus rationnel de voir dans la Terre, non pas une chose appropriable, dont on peut librement user et abuser, mais le milieu vital dont nous dépendons et sans la préservation duquel l’espèce humaine est vouée à la disparition. De même, il est beaucoup plus rationnel de voir dans le travail, non une marchandise, mais l’un des traits propres de l’homo faber, capable d’œuvrer aussi bien à sa survie qu’à sa perte.

L’emprise de l’homo faber sur l’espace a aussi vu naître le phénomène urbain. De l’Antiquité à la Renaissance, les cités furent conçues comme des microcosmes de la société humaine, insérées dans le macrocosme de la nature qui les entoure. Soumises à leur temporalité propre, ces cités donnaient une image ordonnée de l’univers{17}, où travail et repos se succèdent au rythme des jours et des saisons, puis au son des horloges à compter du tournant médiéval de l’Occident{18}. D’où le sens des mots urbanité et civilité, qui aujourd’hui encore charrient l’idée d’une harmonie sociale fondée sur la collaboration en un même lieu d’hommes aux talents et aux occupations différentes. L’industrialisation est venue dissoudre cet ordre microcosmique à partir du XIXe siècle, donnant naissance à des « agglomérations » informes et de plus en plus gigantesques. Au sein de ces agglomérations, l’échelle des distances n’a plus de rapport avec l’expérience territoriale de l’homme zoologique et la généralisation de l’éclairage artificiel bouscule ses rythmes circadiens. Les cadres spatio-temporels de la vie humaine qui n’avaient guère changé depuis des siècles ont été ainsi percutés par la révolution industrielle. Le droit du travail est né de cette collision. Depuis les premières lois limitant la durée du travail des enfants (en France, celle du 22 mars 1841) jusqu’à celles instaurant la journée de 8 heures, la semaine de 40 heures et les congés payés, le droit du travail a été le creuset de la reconstitution de temporalités humainement vivables. Or la révolution numérique vient à son tour bousculer le cadre spatio-temporel ainsi péniblement reconstruit sous l’ère industrielle, en privant de leurs bases objectives nos catégories de temps et de lieu de travail.

La face subjective du travail procède de ce que tout travail réellement humain est aussi un travail sur soi. Simone Weil a éclairé ce point par l’une des formules lumineuses dont elle avait le secret : « C’est par le travail, écrit-elle, que la raison saisit le monde même, et s’empare de l’imagination folle{19}. » Pour donner corps à nos images mentales, pour les faire advenir dans la réalité, nous devons en effet nous confronter à cette réalité et tenir compte du milieu naturel, social ou symbolique où s’exerce notre action. Pour donner le jour à sa Pietà, il fallait que Michel-Ange en ait d’abord une première image en tête et qu’il ait aussi des mains formées par une longue pratique du marbre. Ainsi qu’il l’écrivit lui-même, « Tout ce qu’un grand artiste peut concevoir, le marbre le renferme en son sein ; mais il n’y a qu’une main obéissante à la pensée qui puisse l’en faire éclore{20} ». À quelques siècles de distance, Rodin a défendu à son tour l’importance du métier qui consiste non à appliquer mécaniquement des normes préétablies, mais à traduire en œuvres ses propres visions, et dont la maîtrise ne peut être que le fruit de l’expérience acquise durant un long apprentissage{21}. Encore au XVIIIe siècle, l’Encyclopédie de Diderot et d’Alembert désignait les artistes et les artisans comme deux espèces d’ouvriers, distinguées seulement par le degré d’intelligence requis par leurs pratiques :


Artiste. Nom que l’on donne aux ouvriers qui excellent dans ceux des arts mécaniques qui supposent l’intelligence ; et même à ceux qui, dans certaines sciences moitié pratiques, moitié spéculatives, en entendent très bien la partie pratique.

Artisan. Nom par lequel on désigne les ouvriers qui professent le moins d’intelligence. On dit d’un bon cordonnier que c’est un bon artisan et d’un habile horloger que c’est un grand artiste.



Et de fait, ce qui est vrai de l’artiste l’est aussi de tout artisan, chacun s’identifiant par la maîtrise d’un art mécanique, maîtrise durement acquise dans un corps à corps avec la matière. Celui qui maîtrise ainsi un art, qu’il s’agisse d’un art mécanique, libéral ou de l’un des beaux-arts, a incorporé des savoir-être ou des savoir-faire qui participent de son identité.

Cette identification de la personne aux savoirs qu’elle a incorporés n’a pas disparu de nos jours. Elle demeure au principe de l’identité professionnelle et des statuts auxquels cette identité donne ou ne donne pas accès, sur le marché du travail comme dans la fonction publique. La profession demeure l’un des éléments de l’état civil{22}. Et savoir décliner dans un curriculum vitæ son identité professionnelle dans sa profondeur et sa singularité historique est l’une des premières choses que chacun de nous doit encore apprendre pour se voir confier une place.

Nous confrontant au réel, le travail nous apprend ainsi à avoir prise sur lui en même temps qu’il arraisonne notre imagination ; il est la source historique et cumulative de connaissances qui se transmettent d’une génération à l’autre, tout en permettant à chaque génération nouvelle d’imprimer sa marque propre sur le monde. L’expérience du travail participe donc de la formation de la raison. Comme on le voit dans l’éducation des jeunes enfants – aussi bien dans les sociétés traditionnelles{23} que dans nos écoles maternelles –, cette expérience du travail commence bien avant la majorité, en se dissociant progressivement du jeu. En priver des pans entiers de la jeunesse, comme c’est aujourd’hui le cas dans de nombreux pays, ne peut donc avoir que des effets mortifères, que l’attribution d’un revenu universel de subsistance ne serait pas de nature à conjurer.

Mais pour être cette école de la raison, le travail doit être « réellement humain », c’est-à-dire donner à l’homo faber la possibilité de mettre une part de ce qu’il est dans ce qu’il fait, de donner corps à ses pensées, de faire advenir hors de lui ce qu’il a d’abord conçu en lui. La déshumanisation du travail peut dès lors prendre deux formes : celle du déni de pensée, qui consiste à organiser le travail des hommes sur le modèle de celui des animaux ou des machines, sans possibilité d’expression réflexive sur le sens et le contenu de ce travail ; et celle du déni de réalité, typique de notre modernité, qui consiste au contraire à vider ce travail de tout contact avec le monde physique ou social sur lequel il opère, en l’asservissant à la réalisation d’objectifs chiffrés{24}.

Avant la révolution industrielle, le déni de pensée était le lot de ceux qu’on nommait les « gens de bras », par opposition aux « gens de métier »{25}. Ainsi le juriste Charles Loyseau pouvait-il écrire au début du XVIIe siècle :


Il y a des métiers qui gisent plus sur la peine du corps qu’au trafic de la marchandise ni en la subtilité de l’esprit, et ceux-là sont les plus vils. Et à plus forte raison ceux qui ne font ni mestier ni marchandise, et qui gagnent leur vie avec le travail de leurs bras, comme les crocheteurs, aides à maçon, chartiers et autres gens de journée, sont tout le plus vil du menu peuple. Car il n’est point de plus mauvaise vacation [i.e. profession] que de n’avoir point de vacation{26}.



C’est au labeur de ces « gens de bras » qu’était réservée la notion de travail. N’exigeant guère plus de capacités que celles d’un cheval de trait ou d’un moulin à vent, il s’appréciait dans les termes purement quantitatifs employés pour désigner ceux qui l’exécutaient (les « journaliers » sont les ancêtres des « salariés »). Ceux dont la tâche supposait au contraire la maîtrise d’un art mécanique ou libéral ne travaillaient pas, ils œuvraient dans le respect des règles et du statut corporatif propre à cet art. Aboutissement d’un parcours initiatique allant de l’apprentissage à la maîtrise, leur métier participait de leur identité. Ce métier dont l’étymologie latine – qui combine les idées d’office (ministerium) et de mystère (mysterium), nous rappelle qu’il met en œuvre des savoirs ésotériques{27}.

Cette division des « gens de métier » et des « gens de bras » a été bousculée dès la première révolution industrielle, en même temps que la notion abstraite de travail s’est étendue à toutes les tâches qualifiées. Il est remarquable que ce tournant ait été en même temps technique et juridique.

Tournant technique en premier lieu avec le transfert des artisans vers les machines d’une technicité désormais fondée sur le savoir abstrait et exotérique des ingénieurs. L’individu technique est depuis lors la machine et non plus...
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